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Réponse de consultation de la VASOS FARES concernant le projet : 
« Révision de la loi fédérale sur l’assurance-maladie (LAMal) : adaptation de la 
franchise » 

Madame la Conseillère fédérale, 
Mesdames, Messieurs, 

La FARES vous remercie de lui donner la possibilité de prendre position sur le projet « 
Révision de la loi fédérale sur l’assurance-maladie (LAMal) : adaptation de la franchise 
». 

La motion 24.3636 de la conseillère aux États UDC Esther Friedli demande, de manière 
euphémistique, une « adaptation de la franchise minimale » – en clair son augmentation – 
ainsi que de futures augmentations automatiques si la participation aux coûts descend 
en dessous d’un certain seuil. Elle justifie cette mesure en affirmant que, dans le cadre des « 
mesures visant à réduire les coûts de la santé », les assurés doivent également être 
davantage mis à contribution au nom d’une « responsabilité individuelle accrue ». 

1. Depuis l’entrée en vigueur de la LAMal en 1996, des franchises sont perçues. Celles-ci 
ont été « adaptées » en deux étapes, la dernière fois en 2004. « Une augmentation de la 
franchise minimale est donc indiquée… », en conclut Mme Friedli. Par une « 
responsabilité individuelle accrue », il s’agirait de réduire les coûts de la santé. 
Mais cela est-il efficace ? Non : les précédentes augmentations de franchise n’ont pas 
entraîné de baisse des coûts. 
 

Une augmentation de la franchise minimale n’aura donc (comme jusqu’à présent) ni 
effet durable perceptible sur les coûts de la santé, ni sur le niveau des primes. 
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2. Plus d’un tiers des assurés de base ont déjà choisi une franchise plus élevée et ne 
seraient donc pas concernés par une augmentation de la franchise minimale. En 
revanche, ce sont surtout les personnes atteintes de maladies chroniques nécessitant 
des traitements, ainsi que la grande majorité des personnes âgées – en particulier les 
retraités disposant de faibles revenus – qui devront payer davantage. Une augmentation 
de la franchise minimale de 300 à 400 francs touche donc particulièrement durement 
celles et ceux qui n’ont aucune possibilité d’éviter ces 100 francs supplémentaires par 
une prétendue « responsabilité individuelle accrue ». Ils paient davantage parce qu’ils 
sont plus malades. 

La FARES considère qu’une augmentation de la franchise minimale – qu’elle soit 
ponctuelle ou automatique – constitue une mesure antisociale. Elle touche en effet en 
priorité les personnes atteintes de maladies chroniques, les personnes âgées, les 
personnes financièrement défavorisées ainsi que les jeunes familles. 

3. Enfin, une vue d’ensemble sur le financement du système de santé : le droit à l’accès 
aux soins est l’un des droits humains les plus fondamentaux. Dans une société civilisée, 
son financement devrait, en principe, être assuré de manière solidaire par l’ensemble de 
la population au moyen d’impôts dépendant du revenu et de la fortune, représentés par 
l’État – ou au minimum par des primes dépendant du revenu. Avec les primes par tête, 
les participations aux coûts inutiles et un catalogue de prestations lacunaire, la Suisse 
dispose déjà du système de financement des coûts de la santé le plus antisocial à la 
ronde. N’est-ce pas suffisant ? 

Une augmentation de la franchise minimale n’est pas défendable – autrement dit, elle 
est et reste inappropriée et antisociale. 

Conclusion : 
 
Pour les raisons évoquées, la FARES rejette fermement la modification de l’article 64, 
alinéa 3, de la LAMal conformément à la motion 24.3636 et participera, dans la mesure 
de ses moyens, à un éventuel référendum – tant pour la récolte de signatures que 
pour la campagne de votation. 

La FARES vous remercie de prendre connaissance de cette prise de position. 

Veuillez agréer, Madame la Conseillère fédérale, Mesdames, Messieurs, l’expression de nos 
salutations distinguées. 

 

Bea Heim Inge Schädler  Laurence Fehlmann Rielle 
 

ancienne conseillère nationale Vice-présidente FARES  Conseillère nationale 
Présidente FARES   Présidente GT Santé 

 

              
                                    


